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VIE CITOYENNE

Les élections municipales
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CLIN D’ŒIL

Remerciements
Pour la dotation de masques, nous remercions la Métropole, le Conseil Départemental et la Sirolaise.
Nous remercions aussi le Personnel Soignant.
Nous tenons à saluer les efforts de nos employés communaux qui ont répondu présent pendant la crise du Covid.

Christopher Sylvie

LaureCarole Sandrine

Danielle

Clément Valentin Claire Aude

Lavigna Marion I. Joëlle Marion

Merci à la Team du Sivom Val de Banquière ainsi qu'aux équipes pédagogiques (maîtresses,maître, directrices) pour leur
professionnalisme. Elles ont suivi à la lettre les protocoles sanitaires drastiques du gouvernement pour la sécurité de nos
enfants.
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ACTUALITÉS

Compte rendu du Conseil Municipal
du 29 mai 2020
Ordre du jour : 

Vu les conditions sanitaires à respecter liées au
COVID19, les élus donnent leur accord à l’unanimité
pour la tenue de la séance du Conseil municipal à
huis-clos. 

Mme le Maire demande à rajouter une question à
l’ordre du jour : « Remboursement pour l’achat d’un
téléphone portable ». Accord à l’unanimité des élus.

1) CREATION ET CONSTITUTION DES
COMMISSIONS COMMUNALES :

Ci-dessous la liste des 15 commissions créées :

- Commission Solidarité, affaires sociales
- Commission affaires scolaires
- Commission association, fêtes et cérémonies
- Commission communication, information
- Commission finances
- Commission travaux
- Commission appel d’offre
- Commission urbanisme, plu, environnement
- Commission sport et jeunesse
- Commission affaires culturelles, patrimoine
- Commission protection contre les feux de forêts
- Commission de gestion du personnel de voirie
- Commission de gestion du personnel administratif
- Commission de gestion du personnel des écoles
- Commission écologie

Il est procédé ensuite à l’attribution des délégations
de fonctions des élus.
Ci-après le tableau correspondant.

2) DESIGNATION DES MEMBRES ELUS PAR LE
CONSEIL MUNICIPAL A DIVERS ORGANISMES
(SYNDICATS ET COMMISSIONS) :
Votes à bulletins secrets :

AFFAIRES SOCIALES : 
Mmes Marie-Thérèse DUPORTAIL, Nadine FRULEUX,
Aurélia GIROUX et Joëlle LANCIEN sont élues.

SIVOM VAL DE BANQUIERE : 
Sont élus délégués titulaires :
Nicole LABBE et Robert AGOSTINI
Sont élus délégués suppléants :
Windy PETIT et Denis MOLLARD

METROPOLE–CLECT (Commission Locale d’Evalua-
tion des Charges Transférées) : 

Nicole LABBE est élue déléguée titulaire
Windy PETIT est élue déléguée suppléante

SICTIAM (Syndicat Intercommunal des Collectivités
Territoriales Informatisées des Alpes-Maritimes) : 
Nicole LABBE est élue déléguée titulaire
Windy PETIT est élue déléguée suppléante

SMIAGE –COMMISSION LOCALE DE L’EAU :

Robert AGOSTINI est élu délégué titulaire
Dominique MESIANO est élu délégué suppléant

CCID – COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DI-
RECTS : Report de ce point à un prochain conseil mu-
nicipal, la liste des 24 noms à donner aux impôts
étant incomplète.

COMMISSION D’APPEL D’OFFRE :
Désignation des membres : 

Sont élus titulaires : Robert AGOSTINI, Dominique
MESIANO, Denis MOLLARD
Sont élus suppléants : Philippe BRUSCHI, Windy
PETIT, Christian GEAI

3) FIXATION DU MONTANT DE L’INDEMNITE AU
MAIRE :
De 500 à 999 habitants : 40,3 % de l’indice brut ter-
minal actualisé de la fonction publique soit 1.547.43
€ brut. Accord à l’unanimité des élus.

FIXATION DU MONTANT DE L’INDEMNITE DES AD-
JOINTS : 
De 500 à 999 habitants : 10,70 % de l’indice brut
terminal actualisé de la fonction publique soit 416,17
€ brut. Accord à l’unanimité des élus.

4) DELEGATIONS DE COMPETENCES CONSENTIES
PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE :
Délégations consenties au Maire : Marchés publics,
ester en justice, droit de préemption. Accord à l’una-
nimité des élus.

5) TRAVAUX DE SECURISATION DES ECOLES : 

Mme le Maire explique que des travaux sont à réali-
ser pour sécuriser les écoles de la commune. Lors
du dernier conseil municipal du 12 Mars 2020, il a
été délibéré le montant des travaux et l’inscription
du montant de la dépense au budget communal.
Aujourd’hui les demandes de subventions doivent
être adressées à la Région et au Département. 
Mme le Maire rappelle les devis des travaux pour la
pose de rehaussement des garde-corps entourant la
cour à Baus-Roux et la mise en place de brise-vues
pour un montant des travaux TTC de 11.460.00 €.
Montant H.T. : 9.550.00 €
Subventions estimée à la Région : 40 % 
Subvention estimée au Département : 40 %
La part communale sera financée sur les fonds pro-
pres.

Le conseil municipal à l’unanimité, autorise Mme le
Maire à déposer les demandes de subvention et ap-
prouver le plan de financement.

COUVERTURE DE LA COUR DE L’ECOLE
DU VILLAGE :
Structure et bâche.
Devis des travaux  de 12.897 € H
soit 15.476,40 € TTC.

La demande de subvention à la Région est estimée
à 40 % ainsi qu’au Conseil Départemental à 40 %.
La part communale estimée sera financée sur les
fonds propres.
Le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Mme le
Maire à déposer les dossiers de demandes de sub-
vention et approuve le plan de financement.

Rajout de la question supplémentaire :
« Achat d’un téléphone pour Mme le Maire ».
A l’unanimité des élus, Mme le Maire est autorisée
à acheter un téléphone portable que la commune lui
remboursera.

DIVERS 
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Nos écoles

DIAPORAMA
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VIE CITOYENNE

La rentrée



• 12 • N°12 - Avril Mai Juin 2020

VIE CIVILE

Remise des masques
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ACTUALITÉS
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Les moustiques sont de retour

Le virus du chikungunya, transmis à l’homme par la piqûre du moustique tigre (Aedes
albopictus) ou du moustique Aedes aegypti, provoque chez les patients des douleurs
articulaires aiguës qui peuvent être persistantes. Les traitements existants sont
uniquement symptomatiques. La maladie est endémique principalement en Asie du
Sud et en Afrique. En 2005, une importante épidémie de chikungunya a touché les îles
de l’Océan Indien et notamment, l’Île de La Réunion, avec plusieurs centaines de milliers
de cas déclarés. En 2007, la maladie a fait son apparition en Europe, où un des
moustiques vecteurs, Aedes albopictus, s’est établi. Les premiers cas autochtones dans
le Sud de la France ont été recensés en 2010. Fin 2013 et en 2014, le chikungunya
s’est propagé aux Antilles et a atteint le continent américain.

Une infection fortement invalidante

En langue Makondée, chikungunya signifie « qui marche courbé en avant », et évoque la
posture adoptée par les malades en raison d'intenses douleurs articulaires.

L’infection à virus chikungunya entraine en effet, après un délai d’incubation de 2 à 10
jours, des atteintes articulaires, souvent très invalidantes, concernant principalement les
petites ceintures articulaires (poignets, doigts, chevilles, pieds) mais aussi les genoux et
plus rarement, les hanches ou les épaules. A cette atteinte articulaire s’associent
fréquemment des maux de tête, accompagnés de fièvre, des douleurs musculaires
importantes, une éruption cutanée au niveau du tronc et des membres, une inflammation
d’un ou plusieurs ganglion(s) lymphatiques cervicaux ou encore une conjonctivite.

Des saignements des gencives ou du nez ont en outre été fréquemment décrits,
principalement en Asie.

Alors que les formes sévères de chikungunya n’étaient qu’exceptionnellement décrites
dans les zones historiques d’endémie (Afrique, Asie), l’épidémie de 2005 survenue sur l’Ile
de La Réunion a permis de montrer l’existence de formes neurologiques graves, notamment
des méningo-encéphalites et des atteintes des nerfs périphériques. Ces dernières sont
principalement rencontrées chez des personnes âgées, ou au système immunitaire affaibli,
et chez des nouveau-nés, infectés in utero lors de l'infection de la mère.

Traitement et prévention

La prise en charge médicale est purement symptomatique, reposant sur des traitements
anti-douleurs et anti-inflammatoires. Ces traitements n’ont cependant aucun effet préventif
sur la survenue d’une évolution chronique. Une corticothérapie peut s’avérer nécessaire
dans les formes sévères d’évolution subaiguë – chronique.

La prévention de cette infection est à la fois collective et individuelle, reposant sur la lutte
anti-vectorielle. A l’échelle individuelle, il s’agit de limiter sa propre exposition au moustique
vecteur, en portant des vêtements longs, en s’appliquant des répulsifs cutanés, et en
utilisant des insecticides sur les vêtements et les moustiquaires. Collectivement, une lutte
anti-vectorielle à large échelle consiste en des épandages précautionneux d’insecticides
et une élimination des gîtes larvaires potentiels, particulièrement autour des habitations
(pots de fleur, récipients divers, pneus usagés, déchets encombrants, etc.).

Le chikungunya
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Déclaration de travaux

ATTENTION ! PAS DE TRAVAUX SANS AUTORISATION !

Depuis quelques temps, il a été constaté sur le territoire de la
commune, une recrudescence de travaux et constructions réalisés
sans aucune autorisation préalable.

C’est pourquoi il nous parait primordial de rappeler à chacun que
la réalisation de travaux sans autorisation constitue un délit
passible de sanctions pénales.

Alors, si vous envisagez des travaux, même de faible importance,
il vous est vivement recommandé de vous renseigner, dès l'origine
de votre projet, sur les démarches et autorisations nécessaires
auprès de la Mairie.

• 1) Les sanctions encourues pour les infractions au code de
l'urbanisme :

Le Maire, en sa qualité d’officier de police judiciaire, a le pouvoir
de faire constater les infractions au code de l’urbanisme en
dressant un procès-verbal qui sera transmis au Procureur de la
République, ce qui constitue le premier acte de la procédure
pénale (article L. 480 – 1 du Code de l'urbanisme).

L’Auteur d’une construction non déclarée,  risque une amende
allant de 1 200 € à 6 000 € par m² construit (article L. 480-4 du
Code l’urbanisme).

Le non respect des décisions du tribunal de grande instance (arrêt
des travaux, démolition ou mise aux normes) entraîne de fait de
nouvelles sanctions (article L. 480-7 du Code de l’urbanisme).

Si une interruption du chantier a été décidée par le tribunal et que
vous continuez de construire sans autorisation, vous êtes passible:

- d’une amende de 75 000 € et d’un emprisonnement de 3 mois
- en cas d’ordre de démolition non respecté dans le délai imparti,
des pénalités par jour de retard peuvent être imputées (entre 7,5
€ et 75 € par jour).

En plus des sanctions pénales, la commune peut engager la
responsabilité civile de l’auteur de l’infraction jusqu’à 10 ans après
l’achèvement des travaux.
Outre toutes les sanctions susvisées, la réalisation de travaux sans
autorisation risque de poser des difficultés lors de la vente d’un
bien lorsque l’acheteur demandera la production d’un certificat de

conformité des travaux. Sans compter le risque de litige avec des
tiers, notamment les voisins, qui ont le droit de contester des
travaux à travers un recours.

• 2) Les possibilités de régulariser les infractions :

Si vous avez effectué des travaux sans les déclarer ou non
conformes à l'autorisation délivrée, il n’est peut-être pas trop tard
pour éviter le risque pénal en effectuant une demande de
régularisation des travaux.
Pour cela, il faut solliciter une demande d’autorisation d’urbanisme
(permis ou déclaration préalable selon l’importance des travaux)
auprès de la Mairie.
Mais la régularisation n’est possible que si les travaux réalisés
sans autorisation sont conformes aux règles d’urbanisme en
vigueur et au règlement du PLUm (plan local d’urbanisme
métropolitain approuvé au 25/10/2019, exécutoire au 05/12/).
Si ce n’est pas le cas, il faudra mettre en conformité la
construction, en déposant une nouvelle demande d’autorisation.
Si la mise en conformité n’est pas possible, le Tribunal peut
ordonner purement et simplement la destruction des éléments
construits illégalement, s’assurant de fait du respect des règles
de droit des sols.

En conclusion, nous avons souhaité faire cette mise au point
importante de manière préventive.
Mais nous serons très vigilants à l’avenir sur le respect du droit
des sols en renforçant les contrôles sur le territoire de la
commune.

Nous comptons sur le civisme et la responsabilité de chacun pour
le respect des règles en vigueur, afin d’éviter d’avoir recours à la
répression, et pour le bien-être de la communauté. 

Petites Infos

• Vous trouverez un supplément dans votre
bulletin concernant les obligations légales de
débroussaillement.

• Un panneau d’interdiction d’accès aux
camions de plus de 3,5 tonnes va être installé
à l’entrée du village.
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VIE CIVILE
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SOUVENIRS
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VIE CIVILE

Ils ont vu le jour :
Joy Uk née le 01 juin 2020.
Katarina Vitali née le 18 mars 2020
Luis Piovano né le 3 mars 2020
Aylina Toudret née le 15 février 2020

Nous vous informons de la messe à l’église de la Roquette-sur-Var tous les 2ème et 4ème samedis
du mois. Vous pouvez contacter le Père Catala au 06 68 77 09 54.

Ils nous ont quitté :
Pierre Saccomano le 12 mai 2020
Michel Boccioli le 12 mai 2020
Jacqueline Garnéro 16 mai 2020

Ils se sont dit Oui !

La réfection des vitraux

Matthieu Labrigy et Amandine Fruleux
le 20 juin 2020

Le premier mariage du mandat
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CULTURE

la bibliothèque
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Actions pendant le Covid19

ASSOCIATIONS

• Les caves de l’école du Pont Charles Albert ont été nettoyées
• Un arrêté a été pris pour réserver les places...
• La clim et le scanisses ont été posés à l’école des 4 Vents

Rosette et Cathy font le plein de vitamine D
en attendant leur panier de légumes

Au Baus Roux les cagettes de Chantal
sont en place pour les clients

Afin de prendre soin des autres, nous avons travaillé
en prenant soin de nous

Quelques initiatives
citoyennes
Merci à notre bibliothécaire
Evelyne pour les livres et les
ouvrages

La bonne idée de Richard
et Daniel du Manoir

• Des groupes Whatsapp ont été créés au hameau et
au village afin que les écoliers puissent garder le lien
sans être en contact.
• Un groupe de solidarité a vu le jour sur Facebook.


